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Projets générant une importante fréquentation: harmoniser les transports, l’urbanisme et 
l’environnement 

Objectif 
Les projets générant une importante fréquentation (PIF selon les art. 91a à 91f de l’ordonnance sur les constructions) font partie des 
installations «qui ont des incidences importantes sur le territoire et l’environnement» au sens de l’article 8, alinéa 2 LAT et qui, dès lors, 
doivent avoir été prévus dans le plan directeur cantonal. Ce dernier met en œuvre l’obligation d’aménager le terr itoire imposée par le droit 
fédéral. Le canton, les régions et les communes harmonisent les objectifs de développement des transports et d'urbanisation (projet de 
territoire du canton de Berne et stratégie d’urbanisation) d'une part et ceux de la protection de l’environnement d'autre part. Ils créent les 
conditions nécessaires à l’implantation de PIF sur des sites revêtant une importance stratégique au plan cantonal ou régional  ou à 
l’adaptation de ceux-ci en fonction de l’évolution des besoins. 

Objectifs principaux: B Faire concorder le développement des transports et communications et l’urbanisation 
 D Valoriser et agencer les lieux d’habitation et les pôles d’activités de manière différenciée 

Intervenants Réalisation Etat de la coordination  
Canton de Berne OACOT  A court terme jusqu'en 2026 en général: 
 OCEE  A moyen terme entre 2027 et 2030 Coordination réglée 
 OEC  Tâche durable 
 OPC 
 OTP 
Régions Conférences régionales 
 Régions d'aménagement 
Responsabilité: OACOT 

Mesure 
1. Le plan directeur cantonal distingue les sites d’importance cantonale d’une part et régionale d’autre part pour l’implantation de 

PIF. Il désigne les premiers, tandis que les seconds relèvent des conceptions régionales des transports et de l’urbanisation 
CRTU. 

2. Les installations de PIF devant occasionner plus de 5000 trajets (trafic journalier moyen [TJM]PIF; conformément à l’art. 91a OC) 
ne sont admises que sur les sites d’importance cantonale, tandis que celles qui généreront entre 2000 et 5000 trajets (TJMPIF) 
peuvent être prévues sur des sites d’importance soit cantonale, soit régionale.  

3. Le canton désigne, dans sa planification des infrastructures (p. ex. dans le domaine de la santé ou de la formation), les aut res 
sites destinés à des PIF qui doivent avoir été prévus dans le plan directeur cantonal en vertu de l’article 8, alinéa 2 LAT. 

4. Les sites peuvent accueillir une ou plusieurs installations de PIF. Les principes d’aménagement suivants s’appliquent à leur 
désignation: 

a) Les études portent sur l’impact des installations de PIF sur la structure du milieu bâti à l’échelle cantonale et au niveau 
régional, sur les capacités des infrastructures de transports tant publics que privés ainsi que sur l’environnement (par 
rapport au plan de mesures de protection de l’air 2015/2030 et aux mesures de protection contre le bruit). La 
planification des sites destinés à des PIF tient également compte des PIF devant occasionner moins de 2000 trajets 
(TJM). Les sites destinés à des PIF sont désignés en application, notamment, des principes d’aménagement énoncés 
au verso. 

b) Une limite supérieure du TJM admis est définie pour chaque site destiné à des PIF dans le plan directeur cantonal ou 
dans la CRTU. Le nombre de trajets défini de manière contraignante se rapporte soit à une ou plusieurs installations de 
PIF (TJMPIF), soit à la somme des trajets pour l’ensemble du site (trajets selon TJM) . Les communes concernées 
peuvent être astreintes à un controlling approprié. 

5. Les plans communaux d’affectation et les permis de construire mettent en œuvre les prescriptions du plan directeur cantonal et 
des CRTU de manière contraignante pour les propriétaires fonciers. 

6. Sauf disposition contraire du droit fédéral, les installations de PIF existantes bénéficient de la garantie des droits acquis au sens 
de l’article 3 LC. Leur extension est possible dans le respect des consignes du présent plan directeur. Les plans d’affectation et 
les permis de construire qui se fondent sur le système de pondération des trajets prévu par le plan de mesures de protection de 
l’air 2015/2030 conservent leur validité tant qu’ils restent inchangés. Le nouveau droit s’applique en cas de modification.  

7. Les exploitants d’installations de PIF procèdent au relevé des trajets effectifs et en communiquent le résultat aux autorités.  
 
Démarche 
Canton:  
1. Le Conseil-exécutif désigne les sites destinés à des PIF d’importance cantonale.  
2. Les services cantonaux (organe spécialisé prévu à l’art. 91e OCo) conseillent les autorités d’aménagement et les autorités 

d’octroi du permis de construire; ils garantissent en outre l’uniformité de la pratique. 
3. Le controlling relève des processus ordinaires de gestion du plan directeur cantonal ainsi que d’approbation des CRTU et des 

plans d’affectation. 
Régions:  
1. Les régions d’aménagement et les conférences régionales fixent les sites destinés à des PIF d’importance régionale.  
2. Le controlling des sites destinés à des PIF d’importance cantonale intervient à l’occasion du remaniement des CRTU. 

Interdépendances/objectifs en concurrence 
- Plan directeur cantonal, introduction concernant l’article 8, alinéa 2 LAT; Réaliser des pôles de développement cantonaux (PDE) 

(fiche de mesure C_04); Promouvoir l’urbanisation interne (fiche de mesure A_07)  
- Compatibilité des dimensions des installations de PIF avec les objectifs  environnementaux (lutte contre le bruit, protection de l’air) 

et avec le système de transports existant 

Etudes de base 
Ordonnance sur les constructions: projets générant une importante fréquentation au sens des articles 91a ss OCo; valeur actue lle: 
2000 trajets (TJM) - Article 8, alinéa 2 de la loi sur l’aménagement du territoire (LAT) dans sa teneur du 15 juin 2012, projet de territoire 
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du canton de Berne et programme PDE du canton de Berne, rapport de synthèse des projets d’agglomération bernois , conceptions 
régionales des transports et de l’urbanisation approuvées, ordonnance du 16 décembre 1985 sur la protection de l’air (OPair);  
ordonnance du 15 décembre 1986 sur la protection contre le bruit (OPB); plan de mesures de protection de l'air 2015/20 30 du 24 juin 
2015 
 
Indications pour le controlling 

- 

Principes d’aménagement applicables à la pesée des intérêts et à la désignation des sites susceptibles 
d’accueillir des PIF 

Une distinction est faite ci-après entre les installations de PIF et les sites destinés à des PIF (sites comportant une ou plusieurs installations 

de PIF).  

1. Les sites destinés à des PIF sont en règle générale définis dans les communes relevant de la catégorie «centres urbains des 

agglomérations» selon le projet de territoire du canton de Berne et la mesure C_02 ou dans des centres du 3e niveau (mesure C_01). Le 

développement d’installations de PIF existantes dans des centres régionaux du 4e niveau et dans des centres touristiques est 

exceptionnellement admis, pour autant que ces centres soient au moins situés dans le type d’espace «ceinture des agglomérations et axes 

de développement» selon le projet de territoire du canton de Berne et la mesure C_02. 

2. Les sites destinés à des PIF sont implantés, sur le territoire de la commune concernée, dans le périmètre d'un seul tenant bâti de 

manière relativement dense à l’intérieur de la localité principale. Ils sont situés aussi près que possible des pôles d’habitation et d’activités 

ou des nœuds de communication, de façon à ce que les trajets (longueur moyenne des trajets vers un site donné) soient courts. 

3. Les sites destinés à des PIF sont aisément accessibles à pied ou à vélo, en toute sécurité, depuis les pôles d’habitation et d’activités 

environnants. La desserte par les véhicules motorisés emprunte le réseau des routes de liaison principales et évite les quartiers 

d’habitation. 

4. Les installations de PIF disposent d’un arrêt d’une ligne de transports publics existante conformément à l’arrêté sur l’of fre. Cet arrêt doit 

être distant de 300 mètres au plus d’une entrée principale (longueur du chemin à parcourir à pied). Le niveau de l’offre selon l’arrêté sur 

l’offre de transports publics est de 4 pour les installations de PIF dans le domaine des achats et des loisirs, et de 3 au mo ins s’agissant des 

activités. 

5. La desserte des sites destinés à des PIF par les véhicules motorisés emprunte le réseau des routes de liaison principales et évite les 

quartiers d’habitation. 

6. L’impact de l’utilisation prévue (dans l’hypothèse d’un taux de réalisation de 80 %) et de l’augmentation du volume de trafic qui en 

résultera est étudié, pour chaque site destiné à des PIF, dans les domaines suivants: 

- Site (structure du tissu bâti, urbanisme, affectation des alentours) 

- Atteintes portées à l’environnement à proximité des routes (bruit, pollution atmosphérique) 

- Capacité du réseau routier (à plus grande échelle également: routes de liaison principales, nœuds importants) 

 

L’examen de l’impact sur la capacité du réseau routier inclut en particulier celui des répercussions sur la qualité de l’exploitation des 

transports publics routiers (ponctualité, respect de la cadence et des correspondances). Si ces répercussions risquent d’être négatives, des 

mesures visant à garantir la qualité de l’exploitation doivent être définies. 

Cet examen porte également sur les répercussions sur la qualité des itinéraires cyclables et pédestres. Si ces répercussions risquent d’être 

négatives, des mesures doivent être définies.  

Au vu du résultat de ces études, les possibilités d’utilisation du site et les restrictions nécessaires (trajets, surface de plancher, etc.) doivent 

être fixées au niveau adéquat, dans un plan directeur ou un plan d’affectation. 

Sites d’importance cantonale 

a) Sites affectés à des installations de PIF occasionnant plus de 5000 trajets (trafic journalier moyen [TJM]PIF) qui ont été 

examinés en vertu du nouveau droit: 

 

Site EC Installation(s) et nombre de trajets PIF (TJMPIF) Nombre de trajets pour 
le site (TJM) 

Bern, Brünnen CR Westside: 8000 10 170 

Bern, Inselareal CR Inselareal: 8400 - 

Heimberg CR Coop Megastore & Hobby: 6000 6600 

Brügg, nouvel hôpital de 
Bienne 

CCCR Nouvel hôpital de Bienne à Brügg: 2800 - 

Köniz, Juch-Hallmatt CC - 80001 
1Le nombre de trajets fixé de manière contraignante pour le site de Köniz, Juch-Hallmatt comprend l’ensemble du trafic découlant des 

utilisations du site. 
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Une limite supérieure contraignante doit être définie pour chaque site. Selon le type de site, elle concerne une ou plusieurs installations de 

PIF (TJMPIF) ou tous les trajets découlant des utilisations du site (TJM). Les nombres en gras dans le tableau correspondent aux mesures 

contraignantes, tandis que ceux en italique sont mentionnés à titre indicatif. 

b) Sites sur lesquels sont déjà implantés des PIF occasionnant plus de 5000 trajets (TJMPIF) qui n’ont pas encore été examinés 

en vertu du nouveau droit: 

 
 

Site Installation et nombre de trajets PIF autorisés (TJMPIF) Source 

Lyssach/Rüdtligen-Alchenflüh ESP Aemme-Center, périmètre total: 15 772 Mesure C_04 

Moosseedorf, Moosbühl Obi: 25001 Mesure C_04 

Biel, Bözingenfeld Centre Boujean: 7000; stades de Bienne: football: 4000, 
hockey sur glace < 2000 

Mesure C_04 

Biel / Bienne Masterplan Coop: 6000 Mesure C_04 

Lyss Bahnhof Lyssbachpark: 5200 Mesure C_04 

Brügg, Industrie- und Gewerbezone Centre Brügg: 12 9150 CRTU s-b/b 

Thun, Thun Süd Migros Oberland: 8000, Panorama Center: 5100 CRTU de l’Espace de 
développement de 
Thoune 

Urtenen-Schönbühl, Sandstrasse Jumbo / Coop: 6000 CRTU CR BM 

Urtenen-Schönbühl Shoppyland: 11 8001 CRTU CR BM 
1Obi n’a pas besoin, en soi, d’être implanté sur un site d’importance cantonale, mais il est étroitement lié au Shoppyland (lequel ne fait pas 

partie du PDE). 
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Mesure B_02 – Projets générant une importante fréquentation: harmoniser 
les transports, l’urbanisme et l’environnement 
Désignation, au titre de la coordination réglée, du site destiné au nouveau 
centre hospitalier de Bienne – Brügg 
Explications 

Contexte 

Jusqu’à début 2016, les projets générant une importante fréquentation (PIF) devaient respecter les dis-

positions du système bernois de pondération des trajets (SPT), qui a été remplacé avec la révision de 

la fiche de mesure B_02 lors des adaptations apportées au plan directeur cantonal en 2014 (en vigueur 

depuis le 2 septembre 2015) et à la suite du changement des articles 91a ss OC1 intervenu dans le 

cadre de la modification du 9 décembre 2015 de l’ordonnance sur les constructions (en vigueur depuis 

le 1er février 2016).  

Les PIF font partie des installations qui ont des incidences importantes sur le territoire et l’env ironne-

ment au sens de l’article 8, alinéa 2 LAT2 et qui, dès lors, doivent avoir été prévus dans le plan direc-

teur cantonal. Les sites des installations de PIF totalisant une moyenne de 2000 à 5000 trajets par jour 

(trafic journalier moyen [TJM]) sont à présenter dans la conception régionale des transports et de l’ur-

banisation (CRTU). Au-delà de 5000 trajets, les sites doivent être inscrits dans le plan directeur canto-

nal. Les exigences de la fiche de mesure B_02 du plan directeur cantonal et des articles 91a ss OC 

sont déterminantes à chaque modification d’une installation de PIF existante, comme à chaque fois 

qu’une nouvelle installation de PIF est réalisée. Une attention particulière doit être accordée, lors de 

l’examen, au respect de la planification des transports et de l’urbanisation ainsi que des prescriptions 

du droit environnemental. Les ajouts dans le plan d’affectation d’éléments concernant des PIF et l’octroi 

d’un permis de construire portant sur une installation de PIF doivent se conformer aux disposit ions ap-

plicables des plans directeurs cantonal ou régional. Sauf disposition contraire du droit fédéral, les ins-

tallations de PIF existantes bénéficient de la garantie des droits acquis au sens de l’article 3 LC3. 

 

Adaptations intervenues lors du controlling du plan directeur de 2022 

À l’occasion du controlling du plan directeur cantonal de 2022, des précisions ont été apportées à cer-

taines dispositions générales relatives aux PIF. De plus, la question de l’inscription dans la fiche de me-

sure B_02, au titre de la coordination réglée, d’un périmètre destiné au PIF du nouvel hôpital de 

Bienne – Brügg a été examinée.  

L’examen a montré que les principes d’aménagement 1 à 4 de la fiche de mesure B_02 étaient respec-

tés et que le site retenu se prêtait en principe à la construction du nouvel hôpital de Bienne – Brügg. 

Il a toutefois révélé que le site devait être inscrit dans le plan directeur cantonal en tant qu’élément de 

coordination en cours, les exigences relatives à la coordination réglée n’étant pas encore atteintes, 

mais que, moyennant le respect de certaines conditions, le changement d’état de la coordination ne né-

cessiterait qu’une simple mise à jour de la fiche de mesure. 

Ces conditions sont énoncées dans le rapport explicatif établi lors du controlling du plan directeur de 

2022: 

- Compatibilité du trafic, compte tenu du volume de trajets généré par la construction du nouvel 

hôpital, avec l’infrastructure de transport existante ou ayant le cas échéant fait l’objet d’une ex-

tension 

 
 
1 Ordonnance du 6 mars 1985 sur les constructions (OC; RSB 721.1) 
2 Loi fédérale du 22 juin 1979 sur l’aménagement du territoire (loi sur l’aménagement du territoire, LAT; RS 700)  
3 Loi du 9 juin 1985 sur les constructions (LC; RSB 721.0) 
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- Fixation contraignante du volume de trafic maximal généré dans les différents secteurs de la 

ZPO 

- Plan de gestion de la mobilité pour le périmètre examiné 

Les données disponibles ont ensuite été réexaminées et évaluées par un bureau externe (B&S) man-

daté à cet effet. Elles ont été complétées par d’autres données actuelles, collectées et appréciées sous 

l’angle du respect des conditions précitées. Les analyses tiennent compte dans leur ensemble des évo-

lutions que connaîtra très probablement le périmètre concerné d’ici à 2030. 

Le bureau est parvenu à la conclusion que les critères d’attribution du statut de coordination réglée au 

site retenu pour le PIF du nouveau centre hospitalier de Bienne – Brügg seront respectés pour autant 

que soient remplies les mesures décrites ci-après, destinées à endiguer le trafic individuel motorisé 

(TIM) attendu dans le périmètre considéré. 

 

Développement des transports jusqu’en 2030 dans le périmètre considéré 

Le périmètre examiné des Marais-de-Brügg va vraisemblablement connaître différentes évolutions, en 

plus de la construction du centre hospitalier biennois. Elles ont fait l’objet d’un nouvel examen détaillé 

dans le cadre des travaux faisant suite au controlling 2022 du plan directeur. 

  

Périmètre des Marais-de-Brügg: secteurs examinés en relation avec le 
PIF du nouveau centre hospitalier de Bienne – Brügg 
(Source: B&S) 

Nombre de trajets (TJM TIM) par secteur, selon deux scénarios de déve-
loppement 
(Source: B&S) 

Dans ce contexte, le site du PIF existant de Centre Brügg, en particulier, soulève des questions. Les 

chiffres effectifs comptabilisés en vue de l’examen correspondent à la moyenne des dernières années, 

de quelque 6000 trajets (TJM), alors que le contingent autorisé selon l’ancienne réglementation est de 

12 150 trajets (TJM TIM). Étant donné que le degré d’affectation et le nombre maximal de places de 

stationnement fixés conformément au permis de construire en vigueur ont été atteints pour ce site, il ne 

semble actuellement plus envisageable que le contingent soit pleinement exploité. Les calculs se fon-

dent donc sur une augmentation réaliste de 1000 ou 1700 trajets, possible au vu du degré d’affectation 

et du nombre de places de stationnement actuels. À cela s’ajoute que l’exploitante du PIF de 

Centre Brügg a donné son accord à une réduction contraignante, en faveur du nouveau centre hospita-

lier, du contingent autorisé par le plan directeur. Cette réduction de 3000 trajets, qui fait passer le con-

tingent du PIF de 12 150 à 9150 trajets, est également prise en compte dans la présente mise à jour du 

plan directeur. L’évolution du nombre de trajets prévue par le scénario B (cf. infra) correspond donc à 

environ 85 % du nombre maximal fixé par le plan directeur. Comparée à celle d’autres contingents de 

trajets non épuisés, cette valeur peut être considérée comme élevée. 

La situation de départ est celle qui est observée actuellement, en matière de transports, dans le péri-

mètre des Marais-de-Brügg, tandis que l’état projeté reflète la concrétisation de deux scénarios, A et 

B, en 2030. Ces derniers tiennent compte du volume de trafic supplémentaire lié aussi bien au nouvel 

hôpital qu’au développement et à la densification du reste du périmètre examiné. La différence entre 

eux découle uniquement des hypothèses retenues concernant l’augmentation future du volume de tra-
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fic lié au centre d’achat de Centre Brügg et à la société Sacom SA. Les chiffres servent de base à l’esti-

mation de la compatibilité du trafic avec l’infrastructure de transport existante dans le périmètre consi-

déré. En application des charges énoncées lors du controlling 2022 du plan directeur (cf. supra), les 

données disponibles ont été complétées au moyen de relevés effectués en 2023, ensuite de quoi la 

compatibilité du volume de trafic estimé a été soumis à une nouvelle appréciation détaillée. 

Les capacités des nœuds importants, dans le périmètre examiné, ont fait l’objet d’une nouvelle analyse 

des performances du réseau de routes de liaison principales lors des heures de pointe de fin de jour-

née. Pour chaque nœud, la performance a été évaluée selon les niveaux de qualité de trafic déf inis 

dans les normes VSS 40 024a. Un niveau D est considéré comme suffisant. Dès le niveau E, le flux de 

trafic est estimé comme insuffisant et la capacité du réseau comme dépassée. 

Les données relatives au trafic dans le périmètre considéré (Erlenstrasse/Mittelstrasse) ont, dans un 

premier temps, été réunies ou nouvellement collectées (situation de départ). Pour ce faire, le bureau 

mandaté a évalué les études et sources existantes qu’il a complétées par ses propres relevés. Les mo-

dalités précises sont exposées dans l’étude de trafic établie par B&S en février 2024.  

Il s’est agi dans un second temps (état projeté) de démontrer la capacité du réseau routier à l’horizon 

2030 et d’esquisser les mesures nécessaires le cas échéant. À cette fin, le nombre de trajets de TIM 

attendu suite à la construction de l’hôpital (secteur 4.1 de la ZPO) a été ajouté au volume de trafic gé-

néré par les autres secteurs de la ZPO et divers périmètres voisins, selon les scénarios A et B; le total 

obtenu a été transposé sur le réseau routier déterminant. 

 
Champ d’application de la ZPO composée des secteurs 4.1 Hôpital de Bienne – Brügg,  
4.2 Erlen Nord, 4.3 parc de la rive, 4.4 West, 4.5 Bernstrasse 

Compatibilité avec l’infrastructure de transport routier existante 

L’analyse de la compatibilité du développement des transports (TIM) à l’horizon 2030 avec l’infrastructure 

existante a porté sur tout le périmètre des Marais-de-Brügg. Elle a servi de fondement à la preuve de capa-

cité établie pour le réseau routier proche du futur hôpital (Erlenstrasse et Mittelstrasse, raccordement de 

Brügg à l’A6 compris). 
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Nœuds situés dans le périmètre examiné lors de l’analyse de la capacité du réseau  
des Marais-de-Brügg (orange: accès au Centre Brügg et sortie, rouge: desserte de l’hôpital 
par le giratoire de la Wasserstrasse) 

 
 

L’analyse aboutit aux constats suivants:  

- En l’état actuel, les différents nœuds présentent le plus souvent encore des réserves. Leur niveau 

de qualité de trafic est d’au moins C (à l’exception de la sortie du périmètre de l’UIOM MÜVE et de 

la STEP de Bienne – Seeland: le nœud doté de feux de signalisation 2555-009 Erlenstrasse/Port-

strasse relève du niveau D, mais il ne s’agit en espèce que de la sortie d’une parcelle). 

Niveaux de qualité de trafic et longueur des files d’attente aux nœuds importants,  

selon la situation de départ (Ist) et selon les scénarios (Sz) A et B 

- Selon le scénario A, le trafic peut être absorbé par l’infrastructure existante. Il n’y a pas lieu de s’at-

tendre à des bouchons sur l’autoroute A6. Des améliorations ponctuelles pourraient le cas échéant 

être envisagées s’agissant des nœuds qui sont proches les uns des autres (p. ex. adaptation de la 

gestion des feux de signalisation et de la durée des feux verts). 

- Le trafic prévu par le scénario B ne devrait vraisemblablement pas, lui non plus, générer de bou-

chons sur l’autoroute A6. Quant aux différents nœuds, ils auront le plus souvent au moins le ni-

veau D (suffisant) à l’exception, là encore, de la sortie du périmètre de l’UIOM MÜVE et de la STEP 

de Bienne – Seeland (nœud doté de feux de signalisation 2555-009 Erlenstrasse/Portstrasse). À 

moyen terme, le trafic devrait cependant diminuer à cet endroit dès lors qu’il est prévu de déplacer 

l’élimination privée sur un autre périmètre avant l’ouverture du nouvel hôpital.  Par rapport au scéna-

rio A, il existe une probabilité plus élevée que les files d’attente le long de l’axe de la Mittelstrasse 

(du giratoire au raccordement de Brügg) et à la hauteur du nœud avec feux de signalisation 2555-
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009 Erlenstrasse/Portstrasse se prolongent jusqu’au nœud précédent et diminuent la fluidité du tra-

fic. Les mesures susceptibles d’y remédier vont de l’adaptation de la gestion des feux de signalisa-

tion à une extension du giratoire de la Mittelstrasse, en dernier recours, afin d’en augmenter la capa-

cité. 

- L’augmentation de la cadence horaire du bus de la ligne 2 (ligne 1 à l’avenir), qui circulera toutes les 

7,5 minutes (au lieu de 10) sur l’Erlenstrasse, ainsi que l’introduction d’une nouvelle ligne de bus 11 

avec une cadence semi-horaire auront pour effet d’accroître la fréquence des passages de bus de 

quatre unités par heure dans chaque direction. Cela concerne en particulier le nœud avec feux de 

signalisation 2555-009 Erlenstrasse/Portstrasse. Aujourd’hui déjà, la circulation des bus interfère 

dans le programme de signalisation, influençant ainsi les capacités du nœud, et cela va encore s’ac-

croître. Il n’est pas possible, dans le cadre de la présente analyse, d’en déterminer avec précision 

les effets sur les capacités du nœud, la longueur des files d’attente, etc. Le canton s’efforce toutefois 

de prioriser davantage les bus au carrefour Erlenstrasse/Portstrasse, ce qui permettra de couvrir les 

besoins des TP dans une mesure suffisante. Il convient également de relever que le nouvel arrêt de 

bus de l’hôpital sera sur la chaussée alors que celui de Brüggmoos, qu’il remplace, est encore en 

encoche. Ce changement se traduira par un gain de temps.  

- La question de l’accessibilité de l’hôpital pour les ambulances, qui doit être aussi exempte d’en-

traves que possible, se limite aux accès par l’ouest et aux sorties dans cette direction, qui emprun-

tent le giratoire de la Mittelstrasse et le nœud de raccordement à l’autoroute A6 ou le nœud avec 

feux de signalisation 2555-009 Erlenstrasse/Portstrasse, aux heures de pointe du trafic pendulaire, 

voire du trafic lié aux achats le samedi. Au vu des pronostics concernant la charge de trafic suppor-

tée par les nœuds et compte tenu du fait que les accès aux feux de signalisation sont à voies mul-

tiples (bandes cyclables, trottoirs accessibles aux vélos, parfois bande médiane), il existe des possi-

bilités, pour le trafic ordinaire, de céder la place aux ambulances. À cela s’ajoute que le trafic peut 

être stoppé sur les accès aux giratoires, ce qui a pour effet de dégager l’anneau de circulation. Au 

besoin, enfin, la possibilité peut être envisagée, aux feux de signalisation, de quasiment créer un 

couloir pour les ambulances au moyen d’un réglage technique dans le système de régulation du tra-

fic. 

- La desserte du centre hospitalier de Bienne – Brügg emprunte le giratoire de la Wasserstrasse qui, 
selon les deux scénarios, dispose de réserves de capacité suffisantes. 

La preuve que les nœuds ont des capacités suffisantes pour faire face au scénario  A et, dans une large me-

sure, au scénario B tout comme l’examen de la nécessité de mesures d’extension qui en découle permettent 

de remplir en grande partie les charges auxquelles est soumise l’inscription dans le plan directeur cantonal 

du site du futur hôpital de Bienne – Brügg en tant que périmètre destiné à un PIF relevant de la coordination 

réglée. À noter que, dans le scénario B, le centre hospitalier n’est pas le seul responsable de la charge pro-

blématique des nœuds, en particulier de celle du croisement Erlenstrasse/Portstrasse (2555-009, avec feux 

de signalisation), et qu’il n’a pas à empêcher toutes les surcharges de trafic qui pourraient se produire à 

l’avenir aux Marais-de-Brügg. Avec la réglementation des trajets et les mesures relatives à la mobilité pré-

vues dans le but d’influencer la répartition modale (cf. plan de gestion de la mobilité concernant le nouveau 

centre hospitalier de Bienne – Brügg), l’hôpital contribue toutefois de manière prépondérante aux démarches 

destinées à éviter une surcharge de trafic dans cette zone, et plus précisément au nœud Erlenstrasse/Port-

strasse. La prise d’autres mesures ne se justifie que dans le contexte de l’évolution des transports en géné-

ral et relève d’une approche régionale. 

L’étude de mobilité globale «Biel/Bienne Ouest»4 en cours suit une approche intégrative tenant compte des 

diverses recommandations issues du processus de dialogue sur la branche ouest du contournement de 

Bienne par l’A5. Cette étude va servir de fondement au développement de la mobilité et de l’infrastructure de 

transport dans tout le périmètre considéré. Il s’agit avant tout de répondre à la question de savoir dans 

quelle mesure le tunnel de Port ainsi que celui du Jura, appelé à combler une lacune dans le réseau des 

 
 
4 Transitec/Interface, présentation PT-01, étude de mobilité globale « Biel/Bienne Ouest », séance initiale, Espace Biel/Bienne.Nidau, Biel/Bienne, décembre 2023 
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routes nationales, peuvent contribuer à l’objectif sur lequel se focalise l’étude, soit la mise en place d’un sys-

tème de transport durable et efficace, et s’il existe d’autres solutions. Des questions concrètes relatives à la 

qualité du trafic, par exemple au nœud Erlenstrasse/Portstrasse, font également l’objet d’un examen, tout 

comme diverses variantes d’optimisation du système englobant tous les moyens de transport . L’évaluation 

tient compte non seulement de la mobilité et des transports, mais aussi du milieu bâti et du paysage . L’étude 

de mobilité globale est élaborée par une organisation de projet distincte, sous la houlette d’Espace 

Biel/Bienne.Nidau (EBBN). La direction du projet incombe quant à elle à l’association seeland.biel/bienne et 

l’équipe de projet comprend une représentation du canton de Berne (Office des ponts et chaussées), des 

villes de Nidau et de Biel/Bienne ainsi que des communes de Brügg, d’Ipsach et de Port . 

 

Plan de gestion de la mobilité 

Le rapport explicatif concernant les adaptations apportées au plan directeur en 2022 énonce en particulier 

une charge portant sur l’élaboration, en procédure d’édiction des plans, d’un plan de gestion de la mobilité 

pour l’hôpital de Bienne – Brügg.  

Le plafond fixé à 2800 trajets journaliers (TIM) pour l’hôpital est réaliste au vu de la très bonne desserte par 

les transports publics (TP) et la mobilité douce qui est prévue, et compte tenu des valeurs empiriques. Cette 

limitation du nombre de trajets volontairement consentie par l’hôpital, d’entente avec la commune de Brügg, 

est rendue possible par un plan de gestion de la mobilité promouvant l’utilisation des transports publics et du 

vélo. Dans le périmètre d’aménagement des Marais-de-Brügg, l’offre est sensiblement améliorée tant en ce 

qui concerne les TP, avec l’augmentation de la cadence prévue, que pour la mobilité douce (p. ex. itinéraire 

cyclable prioritaire Lyss – Bienne et projet de pont réservé au trafic cycliste et piétonnier au-dessus de 

l’autoroute A6 et le canal Nidau – Büren). Les prescriptions y relatives seront inscrites à l’article 20 du plan 

de quartier «Hôpital Bienne – Brügg» et deviendront ainsi contraignantes pour les propriétaires fonciers. 

 

Inscription du nombre maximal de trajets dans le plan d’affectation 

La charge inscrite dans le plan directeur lors du controlling de 2022, portant sur la détermination d’une limite 

maximale de trajets dans les secteurs voisins du nouveau centre hospitalier, à l’intérieur de la ZPO «Marais -

de-Brügg», est également respectée. Les prescriptions relatives à la ZPO 4 «Marais-de-Brügg» (état: 

avril 2024) prévoient, pour chacun des deux secteurs constructibles 4.2 «Erlen Nord» et 4.4 «West», une 

limitation à 1000 trajets/jour (règlement de construction de la commune de Brügg, annexe B). Il y a lieu de 

montrer dans un plan de gestion de la mobilité (assorti d’un controlling) de quelle manière le choix du moyen 

de transport est influencé à long terme, pour tous les groupes d’utilisatrices et d’utilisateurs, en faveur de 

moyens de transport durables et respectueux de l’environnement, et comment la limite de 1000  trajets/jour 

sera respectée. 

 

Bilan 

L’infrastructure de transport en place offre suffisamment de capacités, compte tenu des mesures déjà défi-

nies et encore à mettre en œuvre. De la sorte, les conditions de l’inscription dans le plan directeur d’un péri-

mètre destiné au PIF du nouvel hôpital de Bienne – Brügg au titre de la coordination réglée sont remplies. 

Par ailleurs, un plan de gestion de la mobilité a été élaboré et fait partie intégrante du dossier concernant le 

plan de quartier de l’hôpital de Bienne – Brügg. Le volume de trafic dans les secteurs 4.2 et 4.4 partielle-

ment construits sera limité par des mesures d’aménagement du territoire dans la ZPO «Marais -de-Brügg». 

Les charges et les conditions imposées lors du controlling du plan directeur de 2022 sont respectées. Ainsi, 

avec les présentes adaptations, le site du PIF du nouvel hôpital de Bienne – Brügg passe de l’état de la 

coordination en cours à celui de la coordination réglée. En parallèle, le périmètre du PIF de Centre  Brügg est 

inscrit au titre de la coordination réglée avec un nombre de trajets autorisés de 9150 TJMPIF, en vertu des 

principes applicables, dans la fiche de mesure B_02. 
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Développer le réseau de routes nationales 

Objectif 
Achèvement du réseau : le canton de Berne a largement achevé le réseau de routes nationales qui avait été décidé. Il lui reste à trouver une 
solution pour combler à long terme la lacune du réseau à Bienne. 
Développement du réseau : à certains endroits et aux heures de pointe, les routes nationales n’ont plus les capacités suffisantes pour 
répondre aux exigences du développement concentré de l’urbanisation dans les zones fortement urbanisées, les pôles de développement 
économique et les zones résidentielles à développer. Le trafic sur les routes nationales doit être maintenu fluide afin de prévenir le trafic 
d’évitement sur le réseau routier en aval. Le canton promeut ses intérêts vis-à-vis de la Confédération à cet égard. 

Objectifs principaux : B Faire concorder le développement des transports et communications et l’urbanisation 

Intervenants Réalisation État de la coordination 
Canton de Berne OPC  À court terme jusqu’en 2026 en général : 
Confédération Office fédéral des routes  À moyen terme entre 2027 et 2030 Coordination réglée 
Régions Toutes les régions  Tâche durable 
Communes Plusieurs 
Responsabilité : OPC 

Mesure 
L’augmentation continue du trafic routier se traduit, dans le canton de Berne comme ailleurs, par une surcharge croissante des capacités 
routières actuelles. Les principaux goulets d’étranglement se situent sur le réseau routier de base dans les agglomérations et sur le réseau 
routier d’importance nationale. Ils conduisent par contrecoup à des embouteillages sur le réseau local adjacent ainsi qu’aux interfaces entre 
routes nationales et locales. Les mesures visant à supprimer les goulets d’étranglement du réseau routier national sont donc une priorité 
absolue. Pour le canton de Berne, la garantie et la mise en œuvre des mesures d’infrastructure afférentes sont deux éléments essentiels, 
notamment pour parvenir à la concentration visée du développement urbain. Il convient par ailleurs d’intégrer de manière optimale les routes 
nationales aux plans régionaux de gestion du trafic (FM B_08) et de tirer parti des opportunités d’extension du réseau (FM B_09 et R_13). 

 
Le canton s’emploie à faire valider par la Confédération les aménagements prioritaires de son réseau routier national conformément aux 
orientations définies (cf. verso). 
Le canton épaule les communes dans la défense de leurs intérêts communaux pour ce qui touche à la qualité du logement et des quartiers 
d’habitation. 

Démarche 
Tâche durable : achèvement du réseau dans la région de Bienne sous la direction du canton. Collaboration active aux études d’opportunité, 
conceptions, planifications et projets de la Confédération ; prise d’influence du canton dans le cadre des procédures de consultation et autres 
démarches similaires. 

Interdépendances/objectifs en concurrence 
Hormis l’achèvement du réseau, qui est du ressort du canton, la responsabilité des routes nationales incombe à la Confédération, qui a pour 
premier devoir de veiller à la fluidité et à la sécurité du trafic sur le réseau des routes nationales. Le canton se doit de faire valoir ses intérêts 
(p. ex. article sur le climat de la Constitution cantonale) de manière efficace et pertinente, afin que le développement urbain ne soit pas entravé 
par un manque de capacités sur les routes nationales ou par une coordination insuffisante des mesures de gestion du trafic (FM B_08) entre 
les propriétaires de routes. Il veille en outre à ce que l’utilisation des terres cultivables reste proportionnée. 

Études de base 
- Législation fédérale sur les routes nationales 
- Plan sectoriel des transports de la Confédération, partie Programme  
- Plan sectoriel des transports de la Confédération, partie Infrastructure route 
- Programme de développement stratégique (PRODES) des routes nationales  
- Plan du réseau routier 
- Plan sectoriel pour le réseau de voies cyclables trafic cycliste  

Indications pour le controlling 
Intégration des passages correspondants dans le programme de développement stratégique (PRODES) des routes nationales en v
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Extensions visées par la Confédération du réseau de routes nationales 

 

N° RN Tronçon 
→ Projet 

Évaluation de la  
Confédération 
(PRODES et SIN) 

Orientation du canton 

0,1 A5 Solution pour combler à 
long terme la lacune du 
réseau à Bienne  

Élément Décision relative 
au réseau 

Suivant les préconisations du groupe de 
dialogue, le canton de Berne a abandonné en 
décembre 2020 le projet d’exécution du 
contournement ouest de Bienne par l’A5. En 
janvier 2021, le DETEC a annulé la procédure 
d’approbation des plans à la demande du 
canton et levé le ban d’expropriation. Une 
nouvelle organisation faîtière de projet, 
baptisée « Espace 
Biel/Bienne.Nidau » (EBBN), a été créée 
en 2021 pour poursuivre les 
recommandations du groupe de dialogue. Elle 
coordonne et pilote la mise en œuvre des 
différentes planifications et mesures, vérifie 
leur efficacité dans le cadre d’un monitoring et 
d’un controlling et assure la participation 
nécessaire. Dans le cadre de l’EBBN, il est 
également prévu d’examiner l’opportunité 
d’une bretelle d’accès à la rive droite du lac 
de Bienne (tunnel de Port) et de réaliser une 
étude pour une solution visant à combler à 
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Abréviations :   

long terme la lacune du réseau routier 
national. 

1 A1 Weyermannshaus–
Wankdorf  
→ Augmentation des 
capacités 

Horizon de réalisation 2040, 
information préalable 

Les goulets d’étranglement doivent être 
éliminés à court et moyen terme par la mise 
en œuvre de toutes les mesures possibles sur 
le profil de la route. Dans la perspective des 
travaux d’extension des capacités qui seront 
réalisés à long terme, il convient notamment 
d’étudier de près les effets sur le système de 
transport dans la ville et la région de Berne et 
d’examiner l’opportunité d’un itinéraire 
cyclable prioritaire. 

2 A1 Wankdorf–Schönbühl  
→ PEG, élargissement à 
huit pistes 
 
→ Demi-jonction à 
Grauholz 

Horizon de réalisation 2030, 
étape 
d’aménagement 2023, 
coordination réglée  
Information préalable 
 

L’élargissement à huit pistes est important 
pour que la gestion du trafic de rang supérieur 
fonctionne au nord de Berne. Sous la 
direction de la région, il convient d’examiner 
l’opportunité d’une demi-jonction à Grauholz. 
Les mesures relatives à ce tronçon doivent 
être coordonnées avec le projet de gestion du 
trafic au nord de Berne (cf. FM B_08). 

3 A1 Schönbühl–Kirchberg 
→ PEG, élargissement à 
six pistes 

Horizon de réalisation 2030, 
étape 
d’aménagement 2023, 
coordination réglée 

Le canton soutient cette mesure. 

4 A1 Kirchberg–Luterbach 
→ Élargissement à 
six pistes 

Autres horizons de 
réalisation, information 
préalable 

Le canton soutient cette mesure. 

5 A1 Luterbach–Härkingen 
→ PEG, élargissement à 
six pistes 

Horizon de réalisation 2030, 
étape 
d’aménagement 2014, 
coordination régléedonnées 
de base 

Le canton soutient cette mesure. 

6 A6 Jonction de Wankdorf Ne relève pas du PRODES, 
coordination réglée 

Le canton soutient cette mesure. 

7 A6 Wankdorf–Muri  
→ PEG, 
contournement 2029-2038 

Horizon de réalisation 2030  
Coordination en cours 

Le canton soutient cette mesure. Il s’agit 
d’assurer la coordination avec les projets de 
GT dans la région bernoise et de tirer parti 
des opportunités de concentration de 
l’urbanisation et de sécurité de la circulation 
pour la mobilité douce (transformation de 
l’actuel tronçon autoroutier en axe routier 
urbain) (FM R_13). 

8 A6 Muri–Rubigen 
→ Examen d’une R-BAU  
 
→ Élargissement à 
six pistes  

 
Fait défaut 
Information préalable 
Autres horizons de 
réalisation 

Avant tout élargissement, examiner la 
possibilité d’une réaffectation de la bande 
d’arrêt d’urgence 

9 A5 Douanne 
→ Prolongement du tunnel 
(nouvel accès est) 

 
Ne relève pas du PRODES 
Coordination 
régléeDonnées de base 

Le projet réduit les nuisances sur un paysage 
de vignobles sensible d’importance nationale 
et sur le village historique de Douanne. Le 
canton salue le projet et se mobilise pour une 
mise en œuvre rapide. 

10 A16 Bienne Nord–Reuchenette 
→ Nouveau tracé pour le 
trafic cycliste dans le cadre 
de la planification de 
l’entretien des routes 
nationales 
→ Jonction Bienne Nord 

Ne relève pas du PRODES 
(plusieurs fois reporté dans 
la planification de 
l’entretien) 
Coordination réglée 
 

Le Taubenloch est, sur une distance de 
40 kilomètres en direction de l’ouest (Val de 
Travers) et de 40 kilomètres en direction de 
l’est (Oensingen–Thal), la seule route d’accès 
au Jura praticable par les cyclistes. La bande 
cyclable sur la route nationale dans le sens 
de la montée doit au plus vite être doublée 
d’une voie cyclable bidirectionnelle, 
remplaçant la bande cyclable dans le sens de 
la descente. Le projet approuvé sera mis en 
œuvre, le cas échéant en y apportant des 
modifications. 
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Projets : PEG = programme d’élimination des goulets d’étranglement ; R-BAU = réaffectation de la bande d’arrêt d’urgence ; GT = gestion du 

trafic 

 

Évaluation de la Confédération relative à l’état de la coordination : CC = coordination en cours ; CR = coordination réglée 
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Gestion du trafic 

Objectif 

Le canton de Berne exploite pleinement le potentiel des infrastructures existantes. À ce titre, il met en œuvre des mesures de gestion 
du trafic avant d’envisager toute extension de capacité. Coordonner la gestion du trafic au niveau régional permet de rendre le trafic 
routier plus supportable pour tous les usagers de la route. La capacité du réseau routier est optimisée. Le canton s ’emploie à stabiliser 
les temps de parcours et à accroître la fiabilité des horaires des transports publics.  

Objectifs principaux : B Faire concorder le développement des transports et communications et l’urbanisation 

Intervenants Réalisation État de la coordination en  
Canton de Berne OPC  À court terme jusqu’en 2026 général : 
 OTP  À moyen terme entre 2027 et 2030 Coordination réglée 
 POCA  Tâche durable 
Confédération Office fédéral des routes 
Régions Régions concernées 
Communes Communes concernées 
Autres intervenants Entreprises de transport concessionnaires concernées 
 
Responsabilité : OPC 

 
Mesure 
La coordination régionale de la gestion du trafic répond à plusieurs objectifs du canton de Berne. Il entend exploiter pleinement le 
potentiel des infrastructures existantes avant d’envisager d’en construire de nouvelles ou de réaliser des extensions. Il veut également 
éviter la surcharge des centres-villes. Afin de fluidifier le trafic à travers les centres urbains, il installe en dehors des zones 
résidentielles des dispositifs de régulation (éléments de ralentissement). Les mesures de gestion du trafic tiennent tout autant compte 
des besoins des piétons et des cyclistes que des chaînes de transport y afférentes. Priorité est donnée aux transports publics. Pour 
leur permettre de respecter leur horaire, les bus sont privilégiés autant que faire se peut (p. ex. voie réservée aux bus, tracé 
spécifique, priorisation au moyen de feux de signalisation aux nœuds). Il convient par ailleurs de garantir la fluidité de la  circulation sur 
les autoroutes, afin d’éviter le trafic non autorisé sur le réseau routier en aval. Toutes ces mesures nécessitent une étroite coordination 
avec l’Office fédéral des routes. 

Démarche 
En agglomération, des projets de gestion du trafic sont lancés dès lors qu’ils sont supposés contribuer à améliorer les flux de 
circulation pour tous les usagers de la route au regard de l’objectif. Les mesures de gestion du trafic routier appropriées sont définies 
dans le cadre des projets. 
La gestion du trafic est une tâche d’une grande complexité, faisant intervenir de très nombreux acteurs ayant des intérêts et 
poursuivant des objectifs parfois divergents. Il convient donc de définir au préalable une stratégie permettant une démarche 
échelonnée et l’intervention de tous les acteurs concernés au fur et à mesure de l’avancement du projet. 
 

Interdépendances/objectifs en concurrence 
- Système de régulation du trafic de la ville de Berne 
- Organisation de l’exploitation de la GT 
- Plans de gestion du trafic cantonaux 
- Requalification des bandes d’arrêt d’urgence (sur le tronçon Wankdorf – Muri) 

Etudes de base 
- Stratégie de mobilité globale du canton de Berne 
- Crédit-cadre d’investissement routier (CCI routier) 

- Stratégie de mobilité globale du canton de Berne 

- Rapport de la CRT 4 "Intermodale Leitstelle Gesamtmobilität" 
- Étude de corridor "Berne nord" - Étude d’opportunité "Berne" 
- Concept ITS-CH 2012 
- Gestion du trafic en Suisse (VM-CH), principes d’action pour la partie opérationnelle de la gestion du trafic 
- Modèle global des transports du canton de Berne (MGT BE) 
- Calculateur de trafic de l’OFROU 

Indications pour le controlling 
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Projets de gestion du trafic 

Le canton de Berne est responsable des projets de gestion du trafic suivants, menés en coordination avec les communes concernées.  

 Projets État de la coordination 

 Gestion du trafic de la région de Thoune*  Coordination en cours 

 Gestion du trafic de la rive droite du lac de Thoune Coordination réglée 

 Gestion du trafic de la région de Berne nord Données de base 

 Gestion du trafic de Köniz – Berne sud-ouest* Coordination régléeen 
cours 

 Gestion du trafic de Muri – Berne sud-est* Coordination réglée 

 Gestion du trafic de Wabern – Berne sud*, avec le projet de rang supérieur de la Seftigenstrasse 
(üVM SEFT) 

Information 
préalableCoordination en 
cours 

 Gestion du trafic dans la région de Bienne* Information préalable 

 Gestion du trafic de Nidau – Ipsach – Port* Coordination en cours 

 Gestion du trafic de l’axe ouest Bienne – Nidau – Brügg* Coordination réglée 

 Gestion du trafic de Dreilinden, Langenthal* Coordination réglée 

 

* : fait partie intégrante d’un projet d’agglomération (PA) 

Mesures de PA sous la direction des communes 

 Projets État de la coordination Responsabilité 

 Berne, gare routière, terminal autocars grandes lignes de Neufeld Coordination réglée Commune 

 Gestion du trafic de Bienne ouest Coordination réglée Communes 
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Classification des communes selon les types d’espace décrits dans le projet de 

territoire du canton de Berne 

Objectif 

Le canton de Berne connaît un développement territorial différencié, compte tenu de son caractère hétérogène. Les objectifs 

de développement territorial énoncés par le projet de territoire du canton de Berne sont mis en œuvre. A cette fin, les 

communes sont classées en fonction des types d’espace décrits dans ce document. 

Objectifs principaux:   C Créer des conditions propices au développement économique 

 

Mesure 

Le canton procède à la classification des communes selon les types d’espace décrits dans son projet de territoire (cf. verso), 

sur la base de critères d’appréciation des spécificités de celles-ci. Ce faisant, il crée les bases nécessaires à la mise en 

œuvre des objectifs de développement territorial énoncés par le projet de territoire du canton de Berne. Ces objectifs 

différenciés selon les types d’espace sont pris en compte, en particulier, lors de la détermination des besoins en terrains à 

bâtir pour le logement (A_01) ainsi que dans les démarches relevant de l’urbanisation interne (A_07). 

Démarche 

- Le projet de territoire du canton de Berne distingue cinq types d’espace dont il décrit les objectifs de développement 

spécifiques. Il s’agit des centres urbains des agglomérations, de la ceinture des agglomérations et des axes de 

développement, des espaces ruraux à proximité d’un centre urbain, des régions de collines et de montagne ainsi que 

des paysages de haute montagne. 

- Le canton attribue une catégorie à chaque commune, le critère déterminant étant, à cet égard, le pôle urbain de celle-ci. 

Dans le cas des communes de grande taille qui relèvent de plusieurs types d’espace, c’est le plus élevé qui est retenu. 

Cependant, les dispositions y relatives ne s’appliquent qu’au périmètre d'un seul tenant bâti de manière relativement 

dense. (Classification et différenciation: cf. verso.) 

- La catégorisation résulte de l’application des critères suivants (par ordre d’importance): réseau de centres (mesure 

C_01), agglomération (selon la définition de l’Office fédéral de la statistique [OFS]), axe de développement (selon le 

projet de territoire du canton de Berne), desserte par les transports publics (mesure B_10), habitat dispersé (mesure 

A_02) et enfin topographie. 

- Les régions tiennent compte de la classification dans leur CRTU. En cas de changement substantiel touchant au 

réseau de centres (centres du 4e niveau), l’attribution à une autre catégorie est envisageable sur demande de la région. 

- Les communes tiennent compte de la classification dans leurs plans d’aménagement local. Les objectifs de 

développement territorial énoncés par le projet de territoire du canton de Berne ont valeur de consignes cantonales. 

- Si les conditions changent de manière décisive, la commune peut le mettre en évidence lors d’une révision de son 

aménagement local. Un changement de catégorie est alors envisageable si elle en fait la demande. Une fusion de 

communes entraîne formellement la classification du nouveau territoire dans la catégorie la plus élevée, assortie le cas 

échéant d’une délimitation précise des différents périmètres urbanisés. 

 

Interdépendances/objectifs en concurrence 

- Projet de territoire du canton de Berne 

- Réseau de centres (fiche de mesure C_01) 

- Déterminer les besoins en terrains à bâtir pour le logement (fiche de mesure A_01 

Etudes de base 

Projet de territoire du canton de Berne 

Indications pour le controlling 

- Conventions de coopération avec les régions d'aménagement et les régions de montagne.  

- Controlling des plans directeurs régionaux. 

 

  

Intervenants 

OACOT Canton de Berne 

Toutes les communes Communes 

Responsabilité: OACOT 

A court terme 

A moyen terme 

Tâche durable 

jusqu'en 2026 

entre 2027 et 2030 

Réalisation Etat de la coordination  

en général: 

Coordination réglée 
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Classification des communes selon les types d’espace  
 

Type d’espace: centres urbains des agglomérations  

 Cette classification ne s’applique qu’au périmètre d'un seul tenant bâti de manière relativement dense de la commune en question:  

 Berne      sans Niederbottigen et Oberbottigen   

 Bolligen     sans Habstetten  

 Heimberg     seulement Lädeli  

 Köniz      seulement Köniz, Liebefeld, Niederwangen et Wabern  

 Langenthal   sans Obersteckholz  

 Steffisburg   seulement Dorf et Schwäbis  

 Spiez      sans Faulensee et Hondrich  

 Thoune      sans Allmendingen et Goldiwil  

  

Type d’espace: ceinture des agglomérations et axes de développement, centres du 4e niveau et 

centres touristiques compris 

N° OFS   Commune N° OFS   Commune N° OFS   Commune 

351  Berne*  739  Ipsach  363  Ostermundingen  

371  Biel/Bienne  362  Ittigen  745  Port  

352  Bolligen*  355  Köniz*  768  Spiez*  

733  Brügg  329  Langenthal  939  Steffisburg*  

404  Berthoud  587  Matten bei Interlaken  942  Thoune*  

928  Heimberg *  356  Muri bei Bern  593  Unterseen  

581  Interlaken   743  Nidau  361  Zollikofen  

N° OFS   Commune N° OFS   Commune N° OFS   Commune 

301  Aarberg  612  Konolfingen  956  Rüegsau*  

561  Adelboden  413  Koppigen  843  Saanen  

401  Aefligen  723  La Neuveville  443  Saint-Imier*  

731  Aegerten  902  Langnau im Emmental  311  Schüpfen  

630  Allmendingen  667  Laupen  855  Schwarzenburg  

533  Bätterkinden  584  Lauterbrunnen  883  Seftigen  

861  Belp*  387  Lengnau (BE)  444  Sonceboz-Sombeval  

572  Bönigen  792  Lenk  358  Stettlen  

353  Bremgarten bei Bern  306  Lyss  749  Studen (BE)  

573  Brienz  415  Lyssach  957  Sumiswald*   

383  Büren an der Aare  543  Mattstetten  750  Sutz-Lattrigen  

434  Courtelary  785  Meiringen  751  Täuffelen  

762  Diemtigen*  544  Moosseedorf  713  Tavannes  

372  Evilard*  742  Mörigen  342  Thunstetten  

763  Erlenbach i.S.  700  Moutier  884  Toffen  

538  Fraubrunnen*  546  Münchenbuchsee*  446  Tramelan  

563  Frutigen  616  Münsingen*  944  Uetendorf  

576  Grindelwald  670  Neuenegg  551  Urtenen-Schönbühl  

608  Grosshöchstetten*  981  Niederbipp*  885  Uttigen*  

406  Hasle b. B.*  982  Niederönz*  552  Utzenstorf  

979  Herzogenbuchsee  983  Oberbipp  717  Valbirse*  
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Type d’espace: ceinture des agglomérations et axes de développement, centres du 4e niveau et 

centres touristiques compri 

 

Cette classification ne s’applique qu’au périmètre d'un seul tenant bâti de manière relativement dense de la commune en 

question:  

Belp      sans Belpberg  

Diemtigen     seulement Oey  

Evilard      sans Magglingen  

Fraubrunnen    seulement le village de Fraubrunnen  

Grosshöchstetten    sans Schlosswil  

Hasle b. B.    seulement le village et Goldbach  

Jegenstorf    sans Münchringen, Scheunen et Ballmoos  

Kirchlindach    seulement Herrenschwanden  

Münsingen    sans Trimstein et Tägertschi  

Münchenbuchsee  sans Diemerswil 

Niederbipp    sans Wolfisberg  

Niederönz   seulement le secteur bâti à l’ouest de l’Önz (fait partie du centre du 4e niveau de Herzogenbuchsee)  

Riggisberg    sans Rümligen  

Rüegsau     seulement Rüegsauschachen  

Saint-Imier    sans les Savagnières et Mont-Soleil  

Sumiswald    sans Wasen  

Thunstetten    seulement Bützberg  

Uttigen      sans Kienersrüti  

Valbirse     seulement Malleray et Bévilard  

Wangen an der 

Aare 

 sans Wangenried 

Wohlen bei Bern    seulement Hinterkappelen et le village  

Zweisimmen    seulement le village  

 

 

Type d’espace: espaces ruraux à proximité d’un centre urbain (1)  
 

N° OFS   Commune N° OFS   Commune N° OFS   Commune 

321  Aarwangen  385  Diessbach bei Büren  541  Iffwil  

562  Aeschi bei Spiez  386  Dotzigen  980  Inkwil  

402  Alchenstorf  952  Dürrenroth  868  Jaberg  

921  Amsoldingen  735  Epsach  738  Jens  

381  Arch  492  Erlach  304  Kallnach  

971  Attiswil  405  Ersigen  305  Kappelen  

323  Bannwil  692  Eschert  411  Kernenried  

929  Hilterfingen  418  Oberburg  992  Wangen an der Aare*  

954  Huttwil  619  Oberdiessbach  632  Wichtrach  

496  Ins  934  Oberhofen am Thunersee  995  Wiedlisbach  

540  Jegenstorf*  744  Orpund  554  Wiler bei Utzenstorf  

565  Kandersteg  392  Pieterlen  360  Wohlen bei Bern*  

869  Kaufdorf  879  Riggisberg  627  Worb  

870  Kehrsatz  590  Ringgenberg (BE)  755  Worben  

412  Kirchberg (BE)  420  Rüdtligen-Alchenflüh  794  Zweisimmen*  

354  Kirchlindach*  623  Rubigen      
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302  Bargen (BE)  925  Fahrni  611  Kiesen  

403  Bäriswil  662  Ferenbalm  872  Kirchdorf (BE)  

732  Bellmund  493  Finsterhennen  566  Krattigen  

681  Belprahon  948  Forst-Längenbühl  414  Krauchthal  

972  Berken  663  Frauenkappelen  666  Kriechenwil  

973  Bettenhausen  607  Freimettigen  435  La Ferrière  

603  Biglen  494  Gals  903  Lauperswil  

324  Bleienbach  495  Gampelen  585  Leissigen  

922  Blumenstein  866  Gerzensee  388  Leuzigen  

605  Bowil  976  Graben  740  Ligerz  

606  Brenzikofen  694  Grandval  331  Lotzwil  

574  Brienzwiler  303  Grossaffoltern  696  Loveresse  

491  Brüttelen  577  Gsteigwiler  497  Lüscherz  

382  Büetigen  665  Gurbrü  955  Lützelflüh  

734  Bühl  867  Gurzelen  332  Madiswil  

863  Burgistein  736  Hagneck  389  Meienried  

325  Busswil bei Melchnau  783  Hasliberg  307  Meikirch  

687  Corcelles (BE)  609  Häutligen  390  Meinisberg  

431  Corgémont  927  Heiligenschwendi  333  Melchnau  

432  Cormoret  977  Heimenhausen  741  Merzligen  

433  Cortébert  407  Heimiswil  615  Mirchel  

690  Court  408  Hellsau  668  Mühleberg  

691  Crémines  610  Herbligen  669  Münchenwiler  

575  Därligen  737  Hermrigen  498  Müntschemier  

761  Därstetten  409  Hindelbank  617  Niederhünigen  

535  Deisswil bei Münchenbuchsee  410  Höchstetten      

536  Diemerswil  580  Hofstetten bei Brienz      

  
 

Type d’espace: espaces ruraux à proximité d’un centre urbain (2)  
 

N° OFS   Commune N° OFS   Commune  N° OFS   Commune 

877  Niedermuhlern  422  Rüti bei Lyssach   943  Uebeschi  

588  Niederried bei Interlaken  746  Safnern   359  Vechigen  

357  Oberbalm  449  Sauge   448  Villeret  

629  Oberhünigen  786  Schattenhalb   502  Vinelz  

589  Oberried am Brienzersee  747  Scheuren   888  Wald (BE)  

391  Oberwil bei Büren  748  Schwadernau   626  Walkringen  

766  Oberwil im Simmental  592  Schwanden bei Brienz   990  Walliswil bei Niederbipp  

622  Oppligen  341  Schwarzhäusern   991  Walliswil bei Wangen  

701  Perrefitte  988  Seeberg   754  Walperswil  

450  Péry-La Heutte  312  Seedorf (BE)   993  Wangenried  

936  Pohlern  907  Signau   886  Wattenwil  

309  Radelfingen  938  Sigriswil   394  Wengi  

310  Rapperswil (BE)  499  Siselen   553  Wiggiswil  

703  Reconvilier  445  Sonvilier   594  Wilderswil  
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567  Reichenbach im Kandertal  711  Sorvilier   671  Wileroltigen  

441  Renan (BE)  770  Stocken-Höfen   423  Willadingen  

767  Reutigen  941  Thierachern   769  Wimmis  

704  Roches (BE)  989  Thörigen   345  Wynau  

337  Roggwil (BE)  889  Thurnen   424  Wynigen  

338  Rohrbach  500  Treiten   628  Zäziwil  

905  Rüderswil  909  Trubschachen   556  Zielebach  

881  Rümligen  501  Tschugg   557  Zuzwil (BE)  

421  Rumendingen  756  Twann-Tüscherz   947  Zwieselberg  

393  Rüti bei Büren           

  

  Type d’espace: régions de collines et de montagne  
 

N° OFS   Commune N° OFS   Commune N° OFS   Commune 

951  Affoltern im Emmental  582  Iseltwald  880  Rüeggisberg  

602  Arni (BE)  564  Kandergrund  987  Rumisberg  

322  Auswil  613  Landiswil  853  Rüschegg  

571  Beatenberg  842  Lauenen  340  Rütschelen  

791  Boltigen  614  Linden  706  Saicourt  

923  Buchholterberg  586  Lütschental  707  Saules (BE)  

683  Champoz  437  Mont-Tramelan  591  Saxeten  

901  Eggiwil  724  Nods  906  Schangnau  

953  Eriswil  935  Oberlangenegg  708   Schelten (La Scheulte)  

924  Eriz  620  Oberthal  709   Seehof (Elay)   

975  Farnern  985  Ochlenberg  793  St. Stephan  

326  Gondiswil  335  Oeschenbach  940  Teuffenthal (BE)  

841  Gsteig  438  Orvin  958  Trachselwald  

852  Guggisberg  716  Petit-Val  908  Trub  

578  Gündlischwand  726  Plateau de Diesse  945  Unterlangenegg  

782  Guttannen  715  Rebévelier  344  Ursenbach  

579  Habkern  336  Reisiswil  946  Wachseldorn  

931  Homberg  339  Rohrbachgraben  959  Walterswil (BE)  

932  Horrenbach-Buchen  442  Romont (BE)  960  Wyssachen   

784  Innertkirchen  904  Röthenbach im Emmental      
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Gestion forestière durable 

Objectif 

Le canton vise une gestion durable des forêts, dans des structures modernes et différenciées selon les régions. 

Objectifs principaux: C Créer des conditions propices au développement économique 

 E  Préserver et valoriser la nature et le paysage 

Confédération          Office fédéral de l'environnement 

Tiers              FNP, HAFL 

Propriétaires de forêts bernois (PFB) 

Propriétaires de forêts concernés 

Responsabilité: OFDN 

 

Mesure 

Conformément à la Sstratégie de développement de l’économie forestière 2030commune des propriétaires de forêts bernois (PFB) et de 

l’OFDNOR, une gestion durable des forêts est encouragée. La mise en œuvre est garantie par des conseils en faveur des propriétaires de 

forêts ainsi que par le soutien de projets. 

Démarche 

1. Développement des stratégies en vue d’optimiser les structures d’exploitation.Analyse des développements intervenus jusqu’à ce jour 

2. Mise en œuvre des stratégies au moyen de conseils ciblés en faveur des propriétaires de forêts.Détermination des priorités parmi les mesures 

nécessaires 

3. Conseils destinés spécifiquement aux propriétaires de forêts 

3.4. Soutien ciblé en faveur de l'extension et de l'entretien du réseau de desserte forestière, après pondération de tous les intérêts en 

présence.la création et du développement d’une organisation structurelle viable 

4.5. Encouragement à l’utilisation de bois suisse et examen de mesures susceptibles d'accroître les capacités de transformation. 

5.6. Collecte desMise à disposition de données de base, lancement d’analyses comparatives et d’échanges d’expériences (p. ex. 

informations relatives aux peuplements forestiers, stratégies relatives à la logistique). 

 

Coûts: 100% 1'500'000 1'200'000 fr. Financement de la part du canton de Berne 

 

Interdépendances/objectifs en concurrence 

- Fiche de mesure E_04 "Biodiversité en forêt": les secteurs au potentiel écologique élevé peuvent se prêter non seulement à la 

sylviculture, mais aussi aux mesures de promotion de la diversité. 

- La mise en œuvre des mesures dépend largement de la situation qui prévaut sur le marché du bois ainsi que de la volonté des 

propriétaires de forêts. 

 

Etudes de base 

- Convention-programme RPT "Exploitation forestière" 

- Rapport 2013 2018 sur le développement durable 

- Stratégie de développement de l’économie forestière bernoise2030 

- Stratégie spécialisée Economie Économie forestière de l’OFOR 

- Vision Forêt 2100 

 

Indications pour le controlling 

- Statistique forestière 

F Promouvoir les espaces fonctionnels et les atouts régionaux 

Intervenants 

OFDAN Canton de Berne 

OFDN 

Toutes les régions Régions 

Communes concernées Communes 

A court terme 

A moyen terme 

Tâche durable 

jusqu'en 2022 

entre 2023 et 2026 

Réalisation Etat de la coordination  

en général: 

Coordination réglée 

Remarque: Les coûts totaux englobent tous les coûts pour une année. 

Prise en charge: 

Canton de Berne 900'000600'000 560 % fr. 

% 300'000 205 Confédération fr. 

Régions fr. 

Communes fr. 

Autres cantons fr. 

Tiers 205 % 300'000 fr. 

A charge du compte de fonctionnement 

A charge du compte des investissements 

Financement spécial:  

Contenu dans le plan intégré «mission-financement» 

Type de financement: 

Attestation de financement: 
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Piloter le développement touristique du point de vue spatial 
 

Objectif 

Le canton vise un développement touristique durable. 

 Objectifs principaux:    A Utiliser le sol avec mesure et concentrer l’urbanisation 

C Créer des conditions propices au développement économique 

 

 Communes Toutes les communes 

 Tiers Destinations 

 Responsabilité: OACOT 

 

Mesure 

Le canton, les régions et les communes créent des conditions favorables à un développement touristique durable. A cet égard, ils 

tiennent compte des besoins de la population résidante et de l’environnement. Ils veillent à ce que les projets touristiques soient 

harmonisés au niveau adapté, du point de vue spatial. 

Démarche 

1. Le canton 

- formule des principes pour le développement touristique (cf. verso). 

- définit les exigences par rapport aux programmes régionaux de développement touristique (cf. verso). 

- désigne les zones destinées à la pratique intensive d'activités de détente importantes pour le canton dans le plan directeur 

cantonal (cf. verso). 

2. Les conférences régionales/régions coordonnent, dans leur plan directeur, les projets qui ont des répercussions à un niveau 

supracommunal (p. ex. itinéraires VTT) ou un rayonnement régional (p. ex. installations pour VTT, pistes de luge d’été). A cet 

égard, elles tiennent compte de la stratégie de développement touristique établie, conformément au chiffre 1. 

3. Les communes font concorder les projets de développement touristique avec leurs objectifs de développement et les 

prescriptions supérieures. Elles édictent les dispositions nécessaires dans le cadre de l’aménagement local. Elles désignent en 

particulier: - les installations de transport touristiques (installations existantes et prévues), 

- les zones prévues pour des utilisations dont l'implantation est imposée par la destination dans les environs des stations, 

- les zones prévues pour les pistes de ski (avec et sans enneigement artificiel), 

- les zones prévues pour d’autres affectations intensives dont l'implantation est imposée par la destination (p. ex. pistes de luge 

d’été) et - les réserves naturelles et les zones protégées. 

 

Interdépendances/objectifs en concurrence 

 Développement du milieu bâti / dimension des zones à bâtir (mesure A_01) 

 Construction de résidences secondaires (mesure D_06) 

 Desserte par les transports 

 Préserver et valoriser les paysages (mesure E_08) 

Etudes de base 

 Tourisme BE 2025, document de travail de juin 2018, Promotion économique du canton de Berne 

 Nouvelle politique régionale, programme de mise en oeuvre du canton de Berne 2020 à 2023, novembre 2019, Promotion 

économique du canton de Berne 

 Conception «Paysage suisse» (CPS), objectifs sectoriels 3D à 3G 

 

Indications pour le controlling 

- 

 

 

Intervenants 

OACOT Canton de Berne 

OCEE 

OEC 

OTP 

Toutes les régions Régions 

A court terme 

A moyen terme 

Tâche durable 

jusqu'en 2024 

entre 2022   et 2028 

Réalisation Etat de la coordination  
en général: 

Coordination réglée 
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Piloter le développement touristique du point de vue spatial  
  

Principes énoncés par le canton pour le développement touristique  

- Le développement touristique tient compte des conditions naturelles et exploite les atouts du site en question. Il exige une 

desserte suffisante, en particulier par les transports publics. Il prend en considération la qualité du milieu bâti et du paysage.  

- L’urbanisation touristique a lieu dans les zones à bâtir, et dans les centres touristiques en priorité.   

- Les nouvelles constructions et installations devant attirer un nombre de personnes important qui ne peuvent pas être réalisées 

dans la zone à bâtir doivent être concentrées dans les zones destinées à la pratique intensive d'activités de détente 

importantes pour le canton. A l’intérieur de ces zones, le tracé de nouveaux itinéraires, s’ils utilisent des points de dépar t et 

d’arrivée existants, tout comme les extensions modérées ne nécessitent pas d’autre harmonisation dans le plan directeur 

cantonal, pour autant que des intérêts cantonaux ou fédéraux importants ne soient pas davantage touchés.  

- L’agrandissement de zones destinées à la pratique intensive d'activités de détente ou leur liaison sont possibles, pour autant 

que le potentiel touristique puisse être prouvé, que la préservation de la nature et du paysage soit garantie et que des mesures 

de compensation adaptées soient prises. Une adaptation du plan directeur cantonal est requise.  

- En dehors des zones destinées à la pratique intensive d'activités de détente, une extension modérée est possible dans le cas 

de buts, stations et départs d’excursion existants si elle s’intègre bien dans la nature et le paysage et si la desserte est 

suffisante.  

- Les installations situées hors de la zone à bâtir qui ne sont plus utilisées doivent être démantelées.  

  

Exigences par rapport aux programmes régionaux de développement touristique  

- Analyse préalable de la situation (parc immobilier: résidences principales et résidences secondaires faisant ou non l'objet 

d'une gestion, autres offres d'hébergement touristique, autres infrastructures touristiques, rétrospective/perspectives).  

- Buts poursuivis en matière de développement spatial, différenciés en fonction des espaces géographiques/communes:  

- Orientation et positionnement touristiques (tourisme estival/hivernal, public cible, offre de base/pôles 

touristiques).  

- Objectifs de développement pour les principaux domaines de l'hébergement touristique (centres de villégiature, 

hôtellerie, logements de vacances/résidences secondaires, camping, autres le cas échéant).  

- Traitement des réserves de terrains à bâtir.  

- Désignation de périmètres / secteurs revêtant une importance particulière pour l'hébergement touristique.  

- Projections concernant les autres infrastructures touristiques, en particulier les installations de transport 

touristiques et les grandes installations de sport et de loisirs, coordination de ces infrastructures avec la 

desserte (transports publics, routes, grandes aires publiques de stationnement) et préservation des réserves 

naturelles et zones protégées (paysage).  

- Définition de mesures à prendre aux niveaux supracommunal et communal pour atteindre les objectifs précités.  
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Zones destinées à la pratique intensive d'activités de détente importantes pour le canton  

  



  Plan directeur du canton de Berne        Mesure C_23 

 

Mise à jour décidée par la Direction de l’intérieur et de la justice le  ….. 202402.09.2020 

 

3/554 

  

  
EC: état de la coordination des différents sites:  

DB: données de base, CR: coordination réglée, CC: coordination en cours  

  

N°   Zone destinée à la pratique intensive 
d'activités de détente  

Commune  Région / conférence régionale  EC  

1  Les Diablerets  Gsteig  Haut-Simmental et Pays de Gessenay  CR  

2  Eggli  Gessenay/Gstaad  Haut-Simmental et Pays de Gessenay  CR  

3  Wispile  Gessenay/Gstaad  Haut-Simmental et Pays de Gessenay  CR  

4  Wasserngrat  Gessenay/Gstaad  Haut-Simmental et Pays de Gessenay  CR  

5  Rellerli  Gessenay/Gstaad  Haut-Simmental et Pays de Gessenay  CR  

6  Hornberg/Saanersloch/Rinderberg  Gessenay/Gstaad / 
Zweisimmen / St.Stephan  

    

  a) zone existante    Haut-Simmental et Pays de Gessenay  CR  

  b) Hornberg: extension en direction de 
Gstaad  

  Haut-Simmental et Pays de Gessenay  CC  

7  Jaunpass  Boltigen  Haut-Simmental et Pays de Gessenay  CR  

8  Betelberg  Lenk  Haut-Simmental et Pays de Gessenay  CR  

9  Plaine Morte (partie du domaine skiable 
de Crans-Montana, VS)  

Lenk  Haut-Simmental et Pays de Gessenay  CR  

10  Silleren/Hahnenmoos/Kuenisbärgli –  

Metschstand – Tschentenalp  

Adelboden / Lenk      
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  a) zone existante de 
Silleren/Hahnenmoos/Kuenisbärgli – 
Metschstand  

  Haut-Simmental et Pays de Gessenay  

/ Kandertal  

CR  

  b) zone existante de Tschentenalp    Kandertal  CR  

  c) liaison Silleren – Tschentenalp    Kandertal  CC  

  

  

N°   Zone destinée à la pratique intensive d'activités de 
détente  

Commune  Région / conférence régionale  EC  

11  Elsigenalp  Frutigen  Kandertal  CR  

12  Oeschinen  Kandersteg  Kandertal  CR  

13  Stock – Sunnbüel  Kandersteg  Kandertal  CR  

14  Schilthorn  Lauterbrunnen /  

Mürren  

Oberland oriental  CR  

15  Männlichen – Kleine Scheidegg – Jungfraujoch  Lauterbrunnen /  

Grindelwald  

Oberland oriental  CR  

16  First  Grindelwald  Oberland oriental  CR  

17  Hasliberg  Meiringen / Hasliberg  Oberland oriental  CR  

18  Engstlenalp (partie du domaine skiable de 
Titlis/Jochpass)  

Innertkirchen  Oberland oriental  CR  

19  Axalp  Brienz  Oberland oriental  CC  

20  Niederhorn  Beatenberg  Oberland oriental / espace de 
développement de Thoune  

CR  

21  Wiriehorn  Diemtigen  Espace de développement de 
Thoune  

CR  

22  Stockhorn  Erlenbach  Espace de développement de 
Thoune  

CC  
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Empêcher la croissance de la surface forestière 

Objectif 

Dans les régions où la croissance des surfaces forestières n’est pas souhaitable pour des raisons de protection des terres agricoles 

cultivées, du paysage et des sites importants du point de vue écologique, les surfaces forestières protégées juridiquement doivent être fixées 

dans le cadre de l’aménagement local par le traçage d’une limite contraignante entre la forêt et le milieu ouvert. 

 Objectifs principaux: A  Utiliser le sol avec mesure et concentrer l’urbanisation 

 D Valoriser et agencer les lieux d’habitation et les pôles d’activités de manière différenciée 

 

Tiers                 Propriétaires fonciers et propriétaires de forêts  

Responsabilité: OACOT 

 

Mesure 

1. Le canton désigne les régions dans lesquelles il veut empêcher la croissance forestière (cf. verso). 

2. Les communes situées dans ces régions peuvent, dans le cadre de l’aménagement local (aménagement du paysage), faire réaliser des 

constatations de la nature forestière sur tout le territoire communal ou sur une partie de celui-ci puis inscrire les limites forestières de 

manière contraignante dans les plans d’aménagement local. 

Démarche 

La commune donne à la région compétente de la division Conservation de la forêt division forestière compétente le mandat d’effectuer les 

constatations nécessaires et de les faire inscrire dans les plans en collaboration avec le géomètre conservateur. Les limites forestières 

contraignantes ainsi fixées sont édictées dans le cadre de la procédure ordinaire relative aux plans d’affectation et approuvées par l’Office 

des forêts. 

 

Interdépendances/objectifs en concurrence 

- Le développement dynamique et naturel de la forêt la pousse à colonise les milieux et les paysages ouverts. Cette évolution peut être 

contrée physiquement et juridiquement pour que la forêt ne s’étende pas à des terrains qui n’avaient pas de caractère forestier 

auparavant.  

- Les limites forestières statiques empêchent la croissance naturelle de la forêt et s’opposent aux lisières étagées ainsi qu’aux 

transitions paysagères douces. Par conséquent, la création de nouvelles surfaces mixtes importantes du point de vue écologique n’est 

pas possible. La coordination avec les fiches de mesure E_01, E_04 et E_11 doit être garantie. 

- Les propriétaires et les exploitants bénéficient d’une meilleure sécurité juridique, puisqu’ils peuvent utiliser à long terme des terrains 

situés en milieu ouvert sans que ceux-ci ne se transforment en forêt. 

Etudes de base 

- Article 10, alinéa 2, lettre b LFo et article 12a OFo 

- Article 4 LCFo et articles 1 et 2 OCFo 

Indications pour le controlling 

Limites forestières approuvées en dehors de la zone à bâtir (données numériques) 

Intervenants 

OACOT Canton de Berne 

OAN (SASP, SPN) 

OFOR 

Office fédéral de l'environnement Confédération 

Communes concernées Communes 

A court terme 

A moyen terme 

Tâche durable 

jusqu'en 2026 

entre 2028  et 2030 

Réalisation Etat de la coordination  

en général: 

Coordination réglée 



Plan directeur du canton de Berne   Mesure D_09 
 

 

Mise à jour décidée par la Direction de l’intérieur et de la justice le ….. 2024Fiche arrêtée par le Conseil-exécutif le 02.09.2015 

2/222 

 

Communes dans lesquelles le canton veut empêcher la croissance de la surface 

forestière  

 

Le périmètre délimité sur la carte englobe toutes les communes des divisions forestières des Préalpes et du Plateau. Quant aux 

communes situées dans les périmètres des nouvelles divisions forestières des Alpes et du Jura bernois, elles peuvent en tout temps 

demander au canton l’autorisation de fixer elles aussi des limites forestières en dehors de la zone à bâtir. Les conditions, à cet 

égard, sont les suivantes: mensuration complète du territoire communal, forte pression sur le paysage et tendance établie à la 

croissance forestière. Si ces conditions sont remplies, les communes sont intégrées à la présente fiche à l’occasion du controlling 

biennal du plan directeur.  
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Supprimer les obstacles aux déplacements suprarégionaux de la faune 

Objectif 

Le canton s'engage en faveur de la suppression à long terme des obstacles aux déplacements de la faune (selon la stratégie ad 

hoc), afin de faciliter les migrations des mammifères sauvages sur son territoire. 

 

Office fédéral des routes 

Régions Toutes les régions 

Communes Toutes les communes 

Autres cantons Cantons voisins concernés 

Responsabilité: Inspection de la chasse 

 

Mesure 

Mise en œuvre de la stratégie visant la suppression des obstacles aux déplacements de la faune dans le canton de Berne (cf. 

verso). 

Démarche 

1. Les services concernés mettent en œuvre la stratégie sous leur propre responsabilité dans leur domaine de compétence. 

2. L'Office des ponts et chaussées porte le programme de construction des routes à la connaissance de l'Inspection de la chasse. 

Cette dernière relève les améliorations possibles s'agissant des passages pour petits animaux et des crapauducs. 

 

Interdépendances/objectifs en concurrence 

Suite à la réforme de la péréquation financière et de la répartition des tâches entre la Confédération et les cantons (RPT), la 

planification de l'entretien des routes nationales incombe à l'OFROU à partir de 2008. La Confédération reprend les compétences du 

canton en tant que maître d'ouvrage. 

Au cours des dernières décennies, la densification du réseau des transports ainsi que l'extension des zones urbaines ont contribué 

au morcellement généralisé du paysage et des milieux vitaux naturels; cette évolution s'est faite au détriment des mammifères 

sauvages surtout, mais aussi des batraciens et des reptiles, dont l'environnement est de plus en plus cloisonné dans les régions 

densément peuplées du canton. 

Etudes de base 

- Konzept zum Abbau von Verbreitungshindernissen für Wildtiere im Kanton Bern (stratégie visant la suppression des obstacles 

aux déplacements de la faune dans le canton de Berne, 2007) et documents de l'Inspection de la chasse 

- Les corridors faunistiques en Suisse (OFEFP, 2001), Réseau écologique national (REN, OFEFP, 2004) 

- Programme de construction des routes cantonales et programme de construction des routes nationales, Rail 2000, AlpTransit 

Indications pour le controlling 

Indicateur: nombre d'obstacles aux déplacements de la faune entièrement ou partiellement levés 

Objectifs principaux: E Préserver et valoriser la nature et le paysage 

Intervenants 

Inspection de la chasse Canton de Berne 

OACOT 

OAN 

OCEE 

OPC 

Office fédéral de l'environnement Confédération 

A court terme 

A moyen terme 

Tâche durable 

jusqu'en 2026 

entre 2028 et 2030 

Réalisation Etat de la coordination  

en général: 

Coordination réglée 
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Liste des obstacles aux déplacements de la faune  
  

 

  

Obstacles aux déplacements de la faune, en fonction des priorités  
 

Objet  Désignation  Appréciation générale de l'urgence d'une intervention  

3*  Wangen a. d. Aare Intervention urgente, projet en cours d’élaboration  

6  Hindelbank Intervention urgente, vu la situation concernant l'objet 7  

8  Rapperswil/ Schüpfen Intervention urgente, vu la situation concernant l'objet 7  

10  Lyss Intervention urgente  

14*  Neuenegg Intervention urgente  

20*  Interlaken Intervention urgente  

21  Hofstetten b. Brienz Intervention urgente  

9*  Grossaffoltern/ Schüpfen Intervention moyennement urgente  

11*  Gampelen/ Le Landeron   Intervention moyennement urgente (urgente à l'ouest de Gampelen); urgente dans le 

canton de Neuchâtel  

12*  Ins Intervention moyennement urgente; urgente dans le canton de Fribourg  

13*  Mühleberg Intervention en coursIntervention moyennement urgente  

16*  Kiesen Mesures exécutéesIntervention moyennement urgente  

17  Spiez Intervention moyennement urgente  

1*  Niederbipp Intervention impossible (pour l'instant)  

2  Oberbipp Intervention impossible (pour l'instant)  

7*  Moosseedorf  Intervention impossible (pour l'instant)  

15  Rubigen Mesures exécutéesIntervention impossible (pour l'instant)  

18*  Emdthal Mesures exécutéesIntervention en cours  

4*  Utzenstorf Mesures exécutées (Rail 2000)  

5*  Kernenried Mesures exécutées (Rail 2000)  

19  Reichenbach  Mesures exécutées (AlpTransit)  

* Corridor d'importance suprarégionale  
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Biodiversité en forêt 
Objectif 
Par sa politique relative à la biodiversité en forêt, le canton de Berne cherche à préserver les associations forestières rares,et à 
promouvoir et à mettre en réseau les biotopes et les espèces prioritaires grâce à des mesures actives de valorisation des habitats et 
des mesures reposant surainsi qu'à laisser agir la dynamique naturelle, contribuant ainsi à la réalisation des objectifs fixés au niveau 
national. 

Objectifs principaux : E Préserver et valoriser la nature et le paysage 
 F Promouvoir les espaces fonctionnels et les atouts régionaux 

Intervenants Réalisation Etat de la coordination  
Canton de Berne OACOT  A court terme jusqu'en 2026 en général: 
 OANOFDN  A moyen terme entre 2027 et 2030 Coordination réglée 
 OFDN  Tâche durable 
Confédération Office fédéral de l'environnement 
Régions Toutes les régions 
Communes Communes concernées 
Tiers Propriétaires de forêts 
Responsabilité : OFDN 

Mesure 
- Contrats portant sur la conservation et la promotion de surfaces forestières comportant des valeurs naturelles particulières 

conformément au plan sectoriel Biodiversité. 
- Préservation des valeurs par une gestion intégrée de toute la surface. 

Démarche 
1. Élaborer Mettre en œuvre la stratégie Biodiversité en forêt 2030 
2. Collecte des études de base : créer des cartes de potentiels et des relevés de l’infrastructure écologique en tant que base pour 

les plans forestiers régionaux 
3.2. Élaborer un programme de promotion des espèces en forêt  

 

Coûts : 100% 8'600’000 fr. Financement de la part du canton de Berne 

Prise en charge : Type de financement : 
Canton de Berne 21% 1'800’00 fr.  À charge du compte de fonctionnement 

Confédération 79% 6'800’00 fr.  À charge du compte des investissements 
Régions   fr.  Financement spécial :  
Communes   fr. 
Autres cantons   fr. Attestation de financement : 

Tiers   fr.  Contenue dans le plan intégré « mission-financement » 

Remarque : Coûts pour deux ans 
 

Interdépendances/objectifs en concurrence 
Les mesures de promotion de la biodiversité envisagées doivent être coordonnées avec celles qui visent un rajeunissement ciblé de la 
forêt (fiche de mesure C_11 « Gestion forestière durable »). L’entretien des forêts protectrices prime sur les mesures de promotion de 
la biodiversité (fiche de mesure C_12 « Rajeunir, reboiser et entretenir des forêts ayant une fonction protectrice »). 

Etudes de base 
- Convention-programme RPT Biodiversité en forêt 
- Programme d’action Renforcement de laPlan sectoriel Bbiodiversité, dans le canton de Berne, 21 août 2010septembre 2019 
- Stratégie Biodiversité en forêt 2030Stratégie Biodiversité Suisse du 25 avril 2012 
- Inventaire des objets naturels en forêt (WNI)Plans forestiers régionaux 

Indications pour le controlling 
- Banque de données RPT des mesures exécutées 
- Surfaces sur lesquelles des mesures ont été prises 
- Stratégie Biodiversité en forêt 2030, modèle d’efficacité et objectifsProjet de contrôle des résultats de la promotion de la 

biodiversité en forêt 
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Préserver et valoriser les cours d'eau 

Objectif 

Le canton et les communes veillent à ce que les cours d'eau disposent de l'espace qui leur est nécessaire et à ce que la protection 

de la végétation riveraine soit garantie. Le canton s'emploie en outre, au moyen d'une politique foncière active, à ce que les terrains 

nécessaires à une valorisation ciblée des cours d'eau soient disponibles. 

 

 

OIC 

OPC 

Confédération   Office fédéral de l'environnement 

Régions Toutes les régions 

Communes Toutes les communes 

Responsabilité: DTT 

 

Mesure 

1. Les services cantonaux soutiennent les communes dans le processus de désignation de l'espace réservé au cours d'eau au 

sens des articles 41a ss OEaux. 

2. Le canton planifie la revitalisation des eaux au sens de l'article 38a de la loi fédérale sur la protection des eaux et fixe le 

calendrier à cet égard. 3. Le canton veille, au moyen d'une politique foncière active, à ce que les terrains nécessaires aux 

projets de valorisation des cours d'eau soient disponibles directement ou par le biais de dédommagements en nature. 

Démarche 

1. Les services cantonaux se fondent, pour conseiller les communes, sur le guide pratique «Espace réservé aux eaux» 

(responsabilité: OPC). 

2. Les offices concernés tiennent compte de manière cohérente des résultats de la planification stratégique des revitalisations 

dans le cadre des activités d’aménagement des eaux ainsi que de planification et d’aménagement du territoire du canton de 

Berne (responsabilité: OPC, AIC I à IV). 3. L'Office des immeubles et des constructions (OIC)  établit, en collaboration avec les 

services cantonaux concernés (en particulier l'OAN et l'OPC), une vue d'ensemble des parcelles se prêtant à d'ambitieux projets 

de valorisation des cours d'eau (terrains obtenus par le biais de dédommagements en nature compris) et acquiert les terrains 

nécessaires en cas de besoin (responsabilité: OIC). Remarque concernant la responsabilité: il appartient à la TTE DTT de 

coordonner l'ensemble des mesures. 

 

Interdépendances/objectifs en concurrence 

- Mandat de la Confédération (LEaux révisée) 

- Conflit avec d'autres affectations (p. ex. urbanisation, agriculture et sylviculture) 

Etudes de base 

- Ordonnance fédérale révisée sur la protection des eaux, teneur du 4 mai 2011 

- Articles 36a et 38a de la loi sur la protection des eaux  

- Article 18 LPN et article 20 de la loi cantonale sur la protection de la nature 

- Article 11 LC, article 4a LAE 

- Guide pratique «Espace réservé aux eaux», OPC, OACOT, OED, OFOROFDN, OAN 

- Planification des revitalisations du canton de Berne, 2014 (GEKOBE.2014 et GEKOBE.2022: OAN, OED, OPC, OACOT) 

- Réserver de l'espace pour les cours d'eau, Office fédéral des eaux et de la géologie, 2000 

 

Indications pour le controlling 

Plans d’aménagement local examinés ou approuvés, terrains acquis ou mis à disposition pour d’importants projets et valorisation  

Objectifs principaux: E Préserver et valoriser la nature et le paysage 

Intervenants 

OACOT Canton de Berne 

OAN 

OCEE 

OED 

OFDN 

A court terme 

A moyen terme 

Tâche durable 

jusqu'en 20286 

entre 20297 et 2030 

Réalisation Etat de la coordination  
en général: 

Coordination réglée 
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Encourager le développement durable au niveau local 

Objectif 

Avec le réseau de compétences pour le développement durable local, le canton soutient les efforts des communes en vue d'intégrer 

les principes du développement durable dans leur politique; il assume en outre des tâches d'information et de coordination entre la 

Confédération, sa propre administration et les communes. 

Objectifs principaux: A   Utiliser le sol avec mesure et concentrer l’urbanisation 

B Faire concorder le développement des transports et communications et l’urbanisation 

C Créer des conditions propices au développement économique 

D Valoriser et agencer les lieux d’habitation et les pôles d’activités de manière différenciée 

E Préserver et valoriser la nature et le paysage 

F Promouvoir les espaces fonctionnels et les atouts régionaux 

G Promouvoir une coopération axée sur la recherche de solutions et l'efficacité 

 

Régions                Régions d'aménagement  

Responsabilité: OCEE 

 

Mesure 

- Maintien du réseau de compétences en tant que modèle de coopération et de répartition des tâches 

entre les trois partenaires que sont le canton, les communes et les prestataires de services privés. 

- Soutien apporté aux communes dans le cadre de l’intégration des principes du développement durable 

dans leur politique. 

Démarche 

- Offres en matière de perfectionnement et de conseils pour les communes sur le thème de l'orientation 

de la politique communale en fonction des principes du développement durable 

- Soutien en faveur des communes (programme d’encouragement avec axes thématiques) - Mise à 

disposition des auxiliaires nécessaires 

 

 

Interdépendances/objectifs en concurrence 

Interdépendances: intérêts des communes / objectifs en concurrence: aucun. 

 

Etudes de base 

- Mandat aux autorités locales selon le document final (agenda 21) du Sommet de la terre de Rio de 

Janeiro de 1992 (signé par la Suisse) 

- Agenda 2030 pour le développement durable de l’ONU (septembre 2015 ; signé par la Suisse)  

- - Constitution fédérale 

- Stratégie 2002 pour le développement durable du Conseil fédéral (mars 2002) 

- Stratégie 2030 pour le développement durable du Conseil fédéral  

- Constitution cantonale (en particulier l’art. 31a Protection du climat) 

- Programme gouvernemental de législature de 2019 2023 à 20222026 

Intervenants 

OACOT Canton de Berne 

OAN 

OCEE 

OEC 

Office fédéral du développement territorial Confédération 

A court terme 

A moyen terme 

Tâche durable 

jusqu'en 2026 

entre 2027 et 2030 

Réalisation Etat de la coordination  
en général: 

Coordination réglée 

Remarque: Dépenses annuelles du canton pour le réseau de compétences / programme d’encouragement 

250’000 Coûts: 

Prise en charge: 

fr. % 100 

Canton de Berne 100 % 250’000 fr. 

Confédération fr. 

Régions fr. 

Communes fr. 

Autres cantons fr. 

Tiers fr. 

A charge du compte des investissements 

Financement spécial:  

Contenu dans le plan intégré «mission-financement» 

Financement de la part du canton de Berne 

Type de financement: 

Attestation de financement: 

A charge du compte des résultats 
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Indications pour le controlling 

- Nombre de communes faisant partie du réseau de compétences (participation au programme d’encouragement)  

- Rapport d'activité annue 



 

 

 

 





















 

 

 

 







 

 

 

 













 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

Niveaux Pilotage rele-

vant de la po-

litique écono-

mique 

Pilotage relevant de la politique 

régionale 

1 

2 

3 

4 

4 
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